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Séance du Conseil communal du 24 mars 2025 
 
 
 
N° 01.- PROCES-VERBAL DES RESOLUTIONS PRISES AU COURS DE LA SEANCE 

DU CONSEIL COMMUNAL DU 27 JANVIER 2025 - Adoption. 
 
 
M. DEGEY, Bourgmestre; 
Mme DENYS, Présidente du C.P.A.S.; 
Mmes et MM. LOFFET, CHEFNEUX, BEN ACHOUR, OZER, LUKOKI, RAXHON, SCHROUBEN, Echevin(e)s; 
Mme CORTISSE, Présidente; 
Mmes et MM., BREUWER, AYDIN, LAMBERT, NAJI, ORBAN, STOFFELS, EL HAJJAJI, SCHONBRODT, 
BASAULA NANGI, DELTOUR, VAN BOSSCHE, CELIK, STEGEN, PRIVOT, ESTEVEZ Y BARRANCO, PIRON, 
DARFOUFI, RENSONNET, BAUDINET, MARECHAL, ANNIBALE, DIALLO, MAGIS, MOHSSEN, EZZOUBI, 
BEER, BENAMEUR, Conseiller(ère)s; 
M. DEMOLIN, Directeur général. Mme KNUBBEN, Directrice générale f.f.  

 
LA SEANCE PUBLIQUE EST OUVERTE A 19 HEURES 30. 
 
LE CONSEIL, 
 
M. DEGEY, Bourgmestre; 
Mme DENYS, Présidente du C.P.A.S.; 
Mmes et MM. LOFFET, CHEFNEUX, BEN ACHOUR, OZER, LUKOKI, RAXHON, SCHROUBEN, Echevin(e)s; 
Mme CORTISSE, Présidente; 
Mmes et MM., BREUWER, AYDIN, LAMBERT, NAJI, ORBAN, STOFFELS, EL HAJJAJI, SCHONBRODT, BASAULA 
NANGI, DELTOUR, VAN BOSSCHE, CELIK, STEGEN, PRIVOT, ESTEVEZ Y BARRANCO, PIRON, DARFOUFI, 
RENSONNET, BAUDINET, MARECHAL, ANNIBALE, DIALLO, MAGIS, MOHSSEN, EZZOUBI, BEER, BENAMEUR, 
Conseiller(ère)s; 
M. DEMOLIN, Directeur général. Mme KNUBBEN, Directrice générale f.f. Mme MOXHET, Directrice générale f.f. 

 
Mme la Présidente excuse les absences de Mme EZZOUBI ainsi que MM. ESTEVEZ Y 
BARRANCO, MOHSSEN et DIALLO. 
 

0065 Nº 01.- BUDGET COMMUNAL 2025 - Services ordinaire et extraordinaire - Tableau de 
bord quinquennal 2026/2030 - Actualisation - Arrêt provisoire - Avis de la Section 
de M. CHEFNEUX, Echevin. 

Entendu l’intervention de M. DEGEY, Bourgmestre, qui remercie au nom du Collège, 
le Service des Finances et M. le Directeur financier pour l’élaboration du budget. 
Il explique la procédure de présentation. Il s’agira d’un exercice difficile dans les 
années qui viennent, il y a beaucoup d’inconnues, certaines décisions ne dépendent pas 
de la Ville (plan oxygène, zone de secours, pensions, …) il souligne qu’il s’agit d’un 
budget ordinaire miroir et prudent. Concernant le budget extraordinaire, il s’agit 
d’investissements résilients, post inondations, avec un maintien du soutien à la culture, 
par ex. de Biolley, le Grand Théâtre, un soutien au personnel, notamment par la Cité 
administrative, et il y a une vision claire du centre-ville qui va revivre. Il remercie 
l’Echevin du Budget; 
Entendu l’intervention de M. CHEFNEUX, Echevin, qui remercie et explique la 
présence du Directeur financier, il remercie également les Services des Finances et les 
Chefs de Groupe présents à la Section "Budget" ce qui a permis de débroussailler une 
bonne partie du travail dans le cadre d'une discussion franche. La présentation sera 
répartie avec M. LOFFET (Powerpoint commun). Il souligne qu’il s’agit du 1er budget 
de la Majorité, c'est un acte important par sa signification politique. Il explique la 
philosophie générale et souhaite apporter des précisions plus techniques sur le budget 
ordinaire et extraordinaire, notamment pour les nouveaux Conseillers (voir annexe 
pages 12 à 41); 
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Entendu l’intervention de M. LOFFET, Echevin, qui explique les investissements à 
l’extraordinaire (cfr. Powerpoint). Il explique qu’en début d’année, il y a un extra 
important, notamment en raison des reports de l’année précédente mais également il y 
a aussi énormément de choses à mettre en route. Certains investissements sont liés à la 
rénovation des voiries qui est une priorité pour cette mandature, des réparations dans 
les écoles, un projet pour l’Académie des Beaux-Arts, le Hub créatif… Les montants 
seront adaptés, il s’agit de montants prévisionnels. Il y a deux grands projets : le Grand 
Bazar et le Musée de Biolley mais aussi le renouvellement des véhicules et la 
démolition et l'acquisition de bâtiments (notamment le long de la berge); 
Entendu l’intervention de M. CHEFNEUX, qui explique la situation de l’endettement 
de la Ville (voir graphique PowerPoint). Il présente également les projections 
quinquennales. Il explique les critères du C.R.A.C. qui ont été modifiés. Le système de 
balise a été supprimé au profit d’un système de ratios d'investissements. Il donne 
également une explication sur le déficit autorisé à l’exercice propre. Les documents 
sur la table traduisent une nécessité de refinancement des grandes villes; 
Entendu l’intervention de Mme la Présidente qui propose un tour de questions en 
alternant Opposition et Majorité; 
Entendu l’intervention de M. SCHONBRODT, Chef de Groupe P.T.B., qui commence 
par remercier le Directeur financier pour son travail pédagogique, qui est compliqué au 
vu des questions des Conseillers. Sur la technique, impeccable, le travail a été fait. 
Politiquement, le travail n'a pas été fait. Beaucoup d’attentes malgré la défaite 
électorale, la Droite revient à Verviers : déluge d'attaques dures contre les enseignants, 
les travailleurs, sur les salaires, les pensions. Les électeurs, notamment les enseignants 
sont déçus car les promesses ne sont pas respectées. A la Ville de Verviers, c'est le 
calme plat… on a un budget dans lequel il n’y a rien : pas encore de D.P.C., quelques 
plans stratégiques. Il faudra attendre jusqu’à la prochaine M.B. Cela pose question 
alors qu'il y avait plein d’engagements lors des élections, notamment une D.P.C. 
rapide mais ça n’avance pas de ce côté et ce budget le confirme. Il donne des exemples 
de projets promis, des sujets sur lesquels il est important de discuter aujourd'hui. 
Il veut savoir quels investissements structurels vont être fait ? Il pose la question sur 
les rentrées, notamment la taxe sur les poubelles, le nouveau système de parking (pas 
de monitoring jour par jour sur les rentrées). On est dans un budget pour patienter, 
attendre qu'il y ait une D.P.C. Il est inquiet sur l’avenir de la Ville; 
Entendu l’intervention de Mme DARFOUFI, Cheffe de Groupe P.S.-I.C., (voir annexe 
pages 42 à 44) qui remercie l’Administration et l’équipe du Collège (sortant et 
rentrant) pour l’élaboration du budget, porteur d’espoir. Il reflète des engagements 
forts en faveur des citoyens (engagements de 10 articles 60 supplémentaires), des 
remplacements dans le plan d'embauche, garantir l’ancienneté et compétences, le parti 
socialiste sera attentif à la garantie politique de nomination. Point de vue logement, ils 
se réjouissent de la réintroduction des primes façades, création de nouveaux logements 
communaux à loyers modérés, mais également sur les travaux d'urgence de mise à 
conformité dans établissements scolaires, de la réhabilitation des écoles, création 
d'infrastructures pour la jeunesse (voir texte in extenso). Pour le réseau routier, le parti 
socialiste considère que c'est une priorité absolue pour la Ville (réfection voiries). 
Concernant les cimetières le budget pour les exhumations a été doublé, il prévoit un 
agrandissement de la parcelle multiconfessionnelle. Le bouclage du budget initial n'a 
pas été facilité par les changements de gouvernement à la Région et à la Communauté. 
Elle énumère les pertes de subventions indispensables par le Gouvernement. 
Le Groupe socialiste apportera son soutien au budget; 
Entendu l’intervention de M. EL HAJJAJI, Chef de Groupe ECOLO, qui présente un 
Powerpoint (voir annexe pages 45 à 68). Il estime que le budget présenté est faible, 
il présente une réduction de 30 % des montants investis à l’extraordinaire. Il évoque un 
premier point: Au budget 2025, le C.P.A.S. reçoit des montants plus faibles que les 
autres années. Comment peut-on assurer de réduire les inégalités sociales ? 
Les avantages sociaux augmentent. Est-ce que la Majorité a fait le choix de prendre 
l’argent aux plus vulnérables pour régler un problème qui date depuis plus de 20 ans ? 
Le Groupe ECOLO appelle le budget de la Majorité "le budget 007" : 007 car c'est  
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un budget "zéro" D.P.C., un budget sans feuille de route, "zéro" plan d'urgence en 
matière climatique, et "7" pour le jeu des 7 erreurs pour comprendre comment ce 
budget dans sa construction possède les germes de son déséquilibre. Il laisse la parole 
à M. PRIVOT pour les aspects climatiques; 
Entendu l'intervention de M. PRIVOT, Conseiller communal, qui explique les enjeux 
sur le changement climatique, ce qui amène à se poser la question "Comment Verviers 
s'adapte à cette évolution de températures ?" Beaucoup de choses ont déjà été mises en 
place (plan POLLEC, plan énergie durable, voiries résilientes, ...) mais il va falloir 
encore corser les choses. Y a-t-il dans le budget quelque chose de prévu pour réviser le 
plan communal de mobilité actuel et notamment de renforcer la mobilité douce ? Il se 
pose une série de questions sur les mesures d'adaptation pour la diminution de la 
production de gaz à effets de serre. Il demande des informations sur le parvis de la 
gare. Dans le plan POLLEC, pas de ligne "végétaire" dans le Plan Canopée, pas de 
ligne écrite; 
Entendu l’intervention de M. EL HAJJAJI qui attire l'attention du Conseil communal 
sur le coût financier et humain du changement climatique. Il explique pourquoi, au 
sens du Groupe ECOLO, le budget n'est pas en équilibre : acceptation des conditions 
du Plan Oxygène 2025 sans les connaître, manque de prévisions pour les avantages 
sociaux, nouveau plan de stationnement, plan de gestion actualisé - taxe petits 
logements. Il pointe les projets pour lesquels le budget 2025 est insuffisant voire 
silencieux (déménagement du C.H.R., rénovation de l'Hôtel de Police, le hall 
omnisport des Couvalles, création de maisons des jeunes, …). CITY MALL bloque le 
redéploiement du centre-ville avec une dette qu'il doit à la Ville. Le budget à 
l'ordinaire ne prend pas en compte toutes les recettes et les dépenses. Il y a une 
mauvaise estimation des recettes et des dépenses. Pour ECOLO, le budget 2025 n'est 
pas complet; 
Entendu l’intervention de M. STOFFELS, Chef de Groupe ENSEMBLE VERVIERS, 
qui rappelle qu'habituellement le budget est présenté en décembre mais ici c'est en 
janvier et encore avec beaucoup d’inconnues. Ce budget se dit un budget de transition 
en attendant la D.P.C. Il rappelle la situation financière compliquée de la Ville, cette 
situation n'est pas propre à Verviers. Cette année, la Ville devra certainement aussi 
faire appel au Plan Oxygène pour pallier aux dépenses en attendant de trouver une 
solution structurelle. Une grande partie des ces dépenses nous ont été imposées au fil 
du temps, elles émanent des décisions prises à d’autres niveaux de pouvoir. Il salue le 
travail entreprit par les majorités fédérales et régionales successives pour augmenter 
les pensions, valoriser les salaires policiers et pompiers, et laisser plus de marge aux 
C.P.A.S. et aux institutions locales, c'est important de laisser de l'autonomie aux 
communes. Malgré tout cela, ces charges ne sont plus tenables. On peut prévoir les 
meilleurs projets mais s'il n'y a pas de solution structurelle, la situation financière ne 
pourra pas être tenable. (voir annexe pages 69 & 70). Il souligne qu'aucun grand projet 
ne sera abandonné. Il faut trouver des solutions, c'est la responsabilité de tous les partis 
politiques. Il remercie les Services communaux ainsi que le Directeur financier et le 
Collège communal; 
Entendu l’intervention de M. ORBAN, Chef de Groupe EAU CENTRE, qui qualifie le 
budget 2025 d'inquiétant, de lacunaire et de peu emballant. Ce budget se base sur des 
hypothèses de recettes ou de dépenses dont on ne connait pas encore l'ampleur à ce 
jour. Il cite 2 exemples :  
- emprunt Plan Oxygène prévu au budget recette, toujours aucune certitude; 
- les avantages sociaux : somme prévue provisionnelle alors que les discussions sont 
toujours en cours sur les remboursements pour les années antérieures et pas d'accord 
sur les années à venir. Rien n’est prévu pour la relance du commerce en centre-ville, 
aucun moyen supplémentaire n’est prévu pour le logement de qualité en centre-ville; 
il en est de même de la pauvreté. Rien pour le P.C.S., le Plan Grand Froid encore à 
faire, … stationnement, rien de prévu pour compenser la perte de rentrée financière 
suite à l'heure gratuite. Écoles des Devoirs, petite augmentation au budget mais c'est 
trop peu. Il s'interroge sur la location du bâtiment pour accueillir la bibliothèque alors 
que le chauffage est insuffisant. Quelques questions sur le projet de maison de jeunes 
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aux Linaigrettes, sur le subside pour la préservation du petit patrimoine, le subside 
pour la charte pour les associations … Rénovation égouttage, voiries et trottoirs 
paraissent être une bonne avancée. En ce qui concerne la dette bien que maîtrisée et 
pas affolante d'après le Directeur financier (qu'il remercie au passage ainsi que son 
personnel pour leurs explications) il restera très prudent (voir annexe pages 71 à 73); 
Entendu l’intervention de M. BREUWER, Chef de Groupe LRV, qui remercie 
l'Administration par le biais du Directeur financier qui est présent à la table. Pour lui, 
le budget est un acte politique par excellence. Comment expliquer que les Conseillers 
ne disposent pas de la D.P.C. ? Il regrette l'hyper-communication et la confusion 
politique. Il y a des déclarations divergentes. Il y a des relais des deux partis à la R.W., 
il y a une cohérence à retrouver. Il énonce des effets d’annonces et rappelle la 
négligence du dossier CITY MALL, c'est une perte de temps et d'argent. Concernant le 
surcoût en matière de travaux, on ne compte plus les dépassements de délais et de 
budget dans de nombreux dossiers. Il dénonce l'activation sociale et l'aide sociale 
insuffisantes, en matière d'aménagement du territoire et urbanisme il y a une série de 
projets en rade depuis 3 ans. Il lui semble que la reconstruction post inondations est 
trop lente par rapport à d'autres communes. Il rappelle que les charges imposées plus 
importantes ont toujours existé. Il dénonce un équilibre budgétaire factice, 
structurellement il y a un gros souci, et ce malgré un fonds des communes plus 
favorable et des provisions oxygènes reprises, c'est inquiétant. On sollicite fortement le 
Prêt Oxygène alors qu'il y a un mois on le refusait. La proposition de voter la 
limitation des mises à disposition de personnel et de s’en prendre au C.P.A.S. …, 
externaliser les Maisons de repos alors que ces dernières ont une fonction bénéficiaire 
… c'est dangereux de l'écrire. Concernant le stationnement, les recettes semblent 
surestimées. Il demande d’expliquer les 840.000,00 € inscrits au budget. 
A l’extraordinaire, pour la Cité administrative, il ne sait pas sur quoi repose les 
inscriptions budgétaires. Il est perplexe sur le gain de la vente des biens communaux. 
Il s’inquiète sur le financement qui est prévu. Concernant de Biolley, on continue à 
avoir des avenants au Théâtre, il y aura encore bien des surprises et le subside de 
10.000.000,00 € n'est pas acquis, c'est insuffisant en termes de moyens pour les 
bâtiments et espaces publics. Il déplore une inconnue sur la situation de SYNERGIS. 
Il a quelques questions : pourquoi inscrire de Biolley sans promesse de subside, 
comment assurer le financement avec la vente des biens … ? Pour l’Académie, 
il demande si l'on est sûr d’avoir des subsides pour ce dossier ? Sur la vision à 5 ans, 
il résulte une série d'incertitudes ... pas mis les inscriptions nécessaires pour les 
avantages sociaux, places supplémentaires dans les crèches. Il y a une ouverture de 
crédit de 700.000,00 € et le millions et demi de redevance … il y aura l’Hôtel de 
Police, la Lainière du C.P.A.S., il attend des réponses sur la capacité d’emprunter (voir 
annexe pages 74); 
Entendu l’intervention de M. SCHONBRODT qui demande, au sujet des nominations, 
s’il y en a encore de prévues car, en Section, on lui a répondu que non car c’était une 
exigence de la R.W. dans le cadre du Plan Oxygène, ce qui a été dit est contraire à ce 
que dit l’intervention de la Cheffe de Groupe P.S.-I.C.; 
Entendu l’intervention de M. CHEFNEUX sur l’amendement déposé par la Majorité 
pour augmenter le montant de l’allocation des articles 60, adaptations suite à des 
erreurs techniques entre l'arrêt du Collège et les impressions du budget (voir annexe 
page 78); 
Entendu l'intervention de Mme la Présidente qui propose une pause technique de 5' 
(arrêt de la séance); 
Entendu l’intervention de M. BREUWER qui propose un amendement pour majorer 
l’article 000-733-51 à l'extraordinaire de 100.000,00 € pour engager une étude 
concernant le C.H.R. (voir annexe page 79); 
Entendu l’intervention de M. DEGEY qui assume la manière de travailler depuis trois 
mois. Quelle entreprise ferait un plan quand il a des inconnues sur nos politiques 
budgétaires. Très clairement pour avoir une vision à 5 ans il faut lever les inconnues 
budgétaires Il rassure sur l'arrivée d'une D.P.C. bientôt. Deux échevins travaillent avec 
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l’ensemble du Collège à l’élaboration du budget. Il répond aux interpellations sur deux 
sujets précis: pour le PIC il faut attribuer en 2025, sous peine de perdre le subside, 
pour de Biolley, c'est une volonté politique donc un signal au ministre de maintenir les 
17 millions; 
Entendu l’intervention de M. CHEFNEUX qui répond aux interventions sur le budget 
et distingue les questions techniques des positionnements politiques; M. ORBAN s’est 
étonné de certaines choses notamment que le budget repose sur hypothèse, il rappelle 
que c'est la définition d’un budget (recettes et dépenses) et du compte c'est ce qui s’est 
produit. Sur le caractère lacunaire il explique que c'est un choix politique assumé. Sur 
le budget peu emballant c'est une appréhension non critiquable. Concernant les 
dépenses absentes, il ne faut pas en même temps être scandalisé par les dépenses. 
Certains dossiers n'ont pas encore fait l'objet d'inscriptions budgétaires, c'est une 
volonté politique qui se traduire dans la D.P.C. Une fois le dossier maturé alors on 
l’inscrira au budget. C'est un processus normal, il n'y a pas besoin d’inscription 
budgétaire pour travailler sur un dossier. Sur les questions purement politiques il note 
leur désaccord; 
À M. SCHONBRODT, il y a deux choses inquiétantes à son sens : 
1.- la distance entre les documents qui sont sur la table et ce qu'il en a compris; 
2.- la distance entre ce que le Conseiller vient d'exprimer et la gouvernance du 
quotidien. A par la politique de nomination, il n'y a pas eu de questions à la Section. 
La réponse donnée était qu'il n'y a pas de décision du Collège pour arrêter les 
nominations. Il y a un enjeu compliqué, c'est un système compliqué, on ne sait pas 
comment on va en sortir. On n’a peut-être pas toutes les données aujourd’hui; 
À M. BREUWER, il trouve sa remarque qualifiant M. le Directeur financier de 
"souffleur" méprisante. Il explique la présence du Directeur financier, technicien 
administratif des finances, pour répondre à des questions précises. On peut résumer 
l'intervention du Conseiller comme suit "On est tous nuls". Sur le calcul des recettes 
du parking et les ventes de CITY MALL, il laissera répondre le Directeur financier. 
Il répond sur la question de la Cité administrative et d'où viennent les 35 millions de 
l’auteur du projet, sur les estimations notariales. L'Académie et de Biolley sont des 
prévisions; 
À M. EL HAJJAJI, suite à la réflexion du Conseiller qui considère que l'équilibre est 
tellement juste qu'il en est angoissant, il explique que l'équilibre budgétaire n'est pas de 
10.000,00 € comme mentionné par le Conseiller car une partie du boni est mise en 
provision. Concernant le C.P.A.S. et la diminution de la dotation, il n'y a pas eu de 
discussion sur la réduction du budget du C.P.A.S. Il assume le fait d'attendre les infos 
complémentaires car certains dossiers cités ne sont pas finalisés mais en cours 
d'élaboration, ils reposent sur la politique en cours. Le dossier des avantages sociaux 
est une tuile, c'est vrai. Il explique la notion de crédit provisionnel, c'est un concept 
juridique. La ligne budgétaire à 10.500,00 € est une ligne historique qui correspond à 
une différence de paiement de garderie, hors litige. Il y a 6 années budgétaires, 
la D.P.C. va suivre. Concernant la problématique du changement climatique, c'est un 
gros défi; 
Entendu l’explication technique de M. le Directeur financier, qui explique que le 
compte n’est pas connu pour confectionner le budget de l’année suivante. Dans le 
cadre du parking et des redevances de stationnement, on peut connaître les comptes 
mais il y a un certain temps de décalage pour les montants reçus en liquide. Au niveau 
CITY MALL, la provision qui existe est une provision 2023, ces provisions 
apparaissent toujours au niveau des tableaux mais rien n’est inscrit au budget 2025, 
il explique pourquoi. Pour les ventes de bâtiments pour CITY MALL, si l'on constate 
que ces ventes ne se feront pas de façon formelle et définitive, elles seront annulées et 
remplacées par l’emprunt pour financer le projet. Il attend une décision définitive; 
Entendu l’intervention de M. DEGEY qui répond sur l’Hôtel de Police. Au niveau de 
la Police, il y a deux priorités: les cellules et l’accueil (Heusy) qui ne seront plus aux 
normes pendant cette mandature, donc il y a urgence pour une remise aux normes 
exigées par l'Etat fédéral. Le bâtiment rues de la Banque et des Martyrs est vétuste et 
démontre une difficulté dans le fonctionnement quotidien des policiers. Une mission à 
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été confiée à ECETIA, elle a été présentée au 1er Collège de Police mais n'a pu être 
débattue suite à l'absence du Chef de Corps, elle repassera au prochain Collège de 
Police. Deux éléments posent problème dans cette étude, les coûts énormes et 
insupportables pour les trois communes et le fait de privilégier le centre-ville pour le 
repositionnement de la police. Concernant les cellules et l'accueil cela devra être 
inscrit rapidement au budget. Concernant la demande d’amendement de 
M. BREUWER il propose de ne pas l’accepter car le temps de faire le cahier des 
charges, il ne sera pas prêt avant la M.B. 1. On pourra accepter une somme plus 
cohérente que la somme proposée qui ne repose sur rien à l'heure actuelle; 
Entendu la réplique de M. SCHONBRODT qui est surpris des réponses données et 
prend notamment note qu’il n’y a pas d’accord sur les nominations. Il y a beaucoup 
d'incertitudes, le Groupe P.T.B. ne va pas voter sur le budget initial et attendra la 
M.B.; 
Entendu la réplique de M. EL HAJJAJI, qui regrette l’absence de D.P.C. pour 
apprécier le budget proposé. Le boni présenté est très petit, il entend bien qu'il y a des 
réserves dans les provisions mais le boni présenté reste tout de même trop faible. 
Il reprend le courrier du C.R.A.C. qui explique que dans les dépenses de transfert on 
note une réduction importante pour le C.P.A.S. et une augmentation importante pour le 
dossier des avantages sociaux. Il rappelle que les 3.000.000,00 € que le C.P.A.S. 
ramène à la Ville sont des projets reportés. On a fait des emprunts pour se débarrasser 
de bâtiments qui amènent des déficits importants, pour lui c'est une erreur de gestion, 
cela empêche une capacité d'emprunts sur des projets futurs; 
Entendu la réplique de M. PRIVOT concernant la résilience. Le budget est clairement 
explicité. Il explique la pratique à la Ville de Liège de lister ce qui se fait sur toutes les 
allocations en matière climatique, il invite la Ville à faire le même exercice. 
Concernant le plan de mobilité, il trouve nécessaire d'inscrire une ligne budgétaire; 
Entendu la réplique de M. ORBAN qui explique qu’il y a différentes manières de faire 
de la politique, son objectif est de faire une opposition constructive. Son intervention 
était loin d’être négative. Il attend des réponses et se réjouit d'avoir la D.P.C.; 
Entendu la réplique de M. BREUWER qui remercie le Directeur financier pour sa 
réponse technique. Il revient sur la recette du parking. Il aurait préféré avoir des 
réponses plus explicites sur les questions posées. Pour l'Académie et de Biolley, 
il souligne qu’il n’y a aucune garantie sur les subsides relatifs aux projets mentionnés. 
Plutôt que d'attendre les M.B., il maintient son amendement et demande un appel 
nominal sur l'article concernant les parkings. Concernant le carnaval, il se pose des 
questions quant à la double subsidiation; 
Par 26 voix contre 4 et 2 abstentions, 

APPROUVE 
l’amendement suivant à l’ordinaire à l’exercice propre : 

BI 2025 imprimé Amendement BI 2025 corrigé
DEPENSES 000/122-48 Part communale dans le traitement des articles 60 85.000,70 82.058,30 167.059,00  

Par 28 voix et 4 abstentions, 
APPROUVE 

l’amendement suivant à l’ordinaire à l’exercice propre : 
BI 2025 imprimé Amendement BI 2025 corrigé

DEPENSES 137/11101 -01 Traitements du personnel communal non subsidié STATUTAIRE 789.651,88 20.000,00 809.651,88  
Par 24 voix et 8 abstentions, 

APPROUVE 
l’amendement suivant à l’ordinaire à l’exercice propre : 

BI 2025 imprimé Amendement BI 2025 corrigé
DEPENSES 000/958-01 Prelev. du serv. ord. pour les prov. pour déficit et refinancement 9.527.958,08 -102.058,30 9.425.899,78  

Par 7 voix pour et 25 voix contre,  
REJETTE 

l’amendement proposé par M. BREUWER, Chef de Groupe LRV;  
Vote nominal : Par 26 voix contre 5 et 1 abstention, 

APPROUVE  
le crédit inscrit sur l’allocation 04002/367-48 - taxes sur les emplacements de 
parking mis gratuitement à disposition; 
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Vote nominal : Par 25 voix contre 7, 

APPROUVE  
le crédit inscrit sur l’allocation 04001/366-07 - stationnement - recettes parking; 

Par 24 voix contre 7 et 1 abstentions, 
DECIDE:  

Art. 1.- D’arrêter, comme suit, le budget communal de l’exercice 2025:  
1. Tableau récapitulatif  

 
2. Tableau de synthèse (partie centrale)  

Ordinaire  
 
 

2023 
 

2024  2025 
 

Après la 
dernière M.B. 

Adaptations 
voir annexe 

TOTAL après 
adaptation 

Compte 2023  
Droits constatés nets (+)  
Engagements à déduire (-)  
Résultat budgétaire au  
01/01/2023 (1 - 2)  

  
1  
2  
3  

 152.053.093,00
146.014.271,96

 
 

6.038.821,04

Budget 2024 
Prévisions de recettes  
Prévisions de dépenses (-)  

  
4  
5  

117.427.886,35
116.775.801,96

-9.821.876,23
 -8.978.152,82

107.606.010,09
107.797.649,14

 
 

Résultat budgétaire présumé au 
01/01/2025 (4  
+ 5)  

6  652.084,36 -843.723,41 -191.639,05

Budget 2025  
Prévisions de recettes  
Prévisions de dépenses (-)  
Résultat budgétaire  
présumé au 01/01/ 2026  
(7 + 8)  

  
7  
8  
9  

 
114.688.058,21 
114.678.058,21 

 

10.000,00 
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Extraordinaire  

 
3. Montants des dotations issues du budget 2025 des entités consolidées 

(si budget non voté, l’indiquer)  
  Dotations à approuver par l’autorité de tutelle 

C.P.A.S.  14.213.149,61 

Zone de Police Vesdre  11.758.805,87 

Zone de Secours VHP  2.852.643,44 

Fabriques d’église:   

Subvention à la Fabrique d'Eglise 
Immaculée Conception (Mangombroux)  

21.372,95 
 

Subside a la Fabrique d'Eglise Marie-
Médiatrice  

14.195,44 

Subvention à la Fabrique d’Eglise Notre 
Dame de l’Assomption (Ensival) 

294,02 
 

Subvention à la Fabrique d'Eglise Saint-
Antoine-St Hubert et Saint Jean Baptiste 
(Verviers)  

7.259,89 

Subvention à la Fabrique d'Eglise Saint-
Bernard (Lambermont)  

24.064,92 
 

Subvention à la Fabrique d'Eglise Saint-
Hubert (Heusy)  

9.751,21 

Subvention à la Fabrique d'Eglise Saint-
Jean Baptiste (Surdents)  

930,03 

Subvention à la Fabrique d'Eglise Saint-
Joseph (Manaihant)  

3.008,12 

Subvention à la Fabrique d'Eglise Saint-
Joseph (Verviers)  

19.566,72 

Subvention à la Fabrique d'Eglise Sainte-
Julienne (Verviers)  

28.889,72 

Subvention à la Fabrique d'Eglise Saint-
Martin (Petit- Rechain)  

19.913,33 

Subvention à la Fabrique d'Eglise Saint-
Nicolas (Stembert)  

30.208,52 

Subvention à la Fabrique d’Eglise Saint-
Remacle 

0,00 

Subvention à la Fabrique d’Eglise Saint-
Roch 

0,00 

Subvention à l'Eglise protestante - 
(Hodimont)  

18.192,13 

Subvention à l'Eglise protestante - 
(Laoureux)  

1.200,00 
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Art. 2.- De contracter un emprunt d’aide via le compte C.R.A.C. Long 

terme de 11.315.302,13 € remboursable en 20 ans dans le cadre du plan 
Oxygène proposé par le Gouvernement Wallon et ce afin d’équilibrer l’exercice 
propre 2025 du budget communal ordinaire. 

Art. 3.- De charger le Collège communal et le Conseil de l’Action sociale 
de lui présenter un plan de gestion actualisé afin de se conformer aux conditions 
d’octroi de ce prêt.  

Art. 4.- D’arrêter les nouveaux résultats 2026/2030 dans le tableau de bord 
ci-annexé, suite au vote du budget de l’exercice 2025 (mali global en 2030 de 
426.028,36 €). 

Art. 5- D’arrêter le choix de la nouvelle balise de dette 2025/2030 par le 
mécanisme des calculs de ratios d’endettement. 

Art. 6.- De transmettre la présente délibération aux autorités de tutelle, au 
C.R.A.C., au Service des Finances et à M. le Directeur financier.  

 
0066 N° 02.- ZONE DE SECOURS "VESDRE-HOËGNE ET PLATEAU" - Exercice 2025 - 

Dotation communale - Fixation - Approbation - Avis de la Section de 
M. CHEFNEUX, Echevin. 

Par 25 voix contre 1 et 6 abstentions, 
DECIDE : 

Art. 1.- D’arrêter le montant de la dotation communale 2025 à la Zone de 
Secours "Vesdre-Hoëgne & Plateau" au montant de 2.852.643,44 €. 

Art. 2.- De transmettre la présente décision à Mme la Ministre de 
l’Intérieur, au Président de la Zone de Secours "Vesdre-Hoëgne & Plateau", 
au Gouverneur de la Province de Liège et au Directeur financier de la Ville de 
Verviers. 

Art. 3.- Demande à la Zone de Secours "Vesdre-Hoëgne & Plateau", 
qu’elle restitue, au prorata, l’intégralité des réserves ordinaires, au plus tard au 
moment de l’élaboration de leur première modification budgétaire du budget 
2025. 

 
"Budget - Cotisation de pensions et placements financiers : critères éthiques des 
placements" - Question de M. PRIVOT, Conseiller communal. 

Entendu la question orale de M. PRIVOT, Conseiller communal (voir annexe page 80); 
Entendu la réponse de Mme RAXHON, Echevine (voir annexe pages 81 & 82); 
Entendu l'intervention de M. PRIVOT qui remercie l’Echevine pour la réponse apportée. 
Il insiste sur le fait de garder les critères éthiques à l’esprit.  

 
"Budget - Mise en place du principe des charges d’urbanisme comme levier financier des 
actions communales" - Question de M. PRIVOT, Conseiller communal. 

Entendu la question orale de M. PRIVOT, Conseiller communal (voir annexe page 83); 
Entendu la réponse de M. BEN ACHOUR qui explique que le nombre d’immeubles est sous-
estimé par le Conseiller, il précise qu’il faut être prudent avec les chiffres qui sont mis au 
budget, et quasi toujours affectés dans un périmètre proche du projet concerné par les charges 
d'urbanisme. Sur le fond de la question, l’utilité et la nécessité des charges c'est incontesté, tout 
le monde est d'accord là-dessus, c’est un outil qu’il faut utiliser. Il a l'impression que le 
Conseiller ne sait pas que les charges sont bien appliquées à Verviers, et ce depuis longtemps. 
Le Collège travaille sur des fourchettes basées sur des calculs qui sont déjà appliqués ailleurs 
(Liège, Namur, Mons). Par ex. dispense des projets raisonnés en fond de vallée, utilisation de 
l'absence des charges comme incitant. Il y a bien une conviction que c’est utile et nécessaire. Il y 
a une pratique ancienne et une forme d’appréciation du Collège projet par projet mais il pense 
qu'il y a besoin de clarté, de transparence et de prévisibilité. Il faut systématiser le 
fonctionnement de ces charges d'urbanisme. L'idéal serait de la faire dans le cadre de schémas 
de développement communal et outils de redimensionnement territorial mais le schéma prend 
encore du temps (2 ans). Il faudrait présenter une grille d’application dans le courant de l'année; 
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Entendu l'intervention de M. PRIVOT qui trouve que c’est important que les promoteurs sachent 
ce qui existe le plus en amont. Par rapport au périmètre d'application des charges d'urbanisme, le 
CodT parle d'un pot commun. 

 
"Budget - Vente des biens communaux : immeubles et fonciers : quelle stratégie globale ?" - 
Question de M. PRIVOT, Conseiller communal. 

Entendu la question orale de M. PRIVOT, Conseiller communal (voir annexe pages 84 & 85); 
Entendu la réponse de M. LOFFET qui explique qu’il faut faire un tri dans les bâtiments, pas 
forcément pour des raisons financières, il y a des montants dans le budget mais qui sont pour les 
bâtiments administratifs, en recette pour financer la Cité administrative. Le but n'est pas de tout 
vendre mais de trier. Il faut se positionner ici en début de mandature: qu’est ce qu’on garde et 
qu’est ce qu’on ne garde pas, quelle est la capacité humaine et financière de procéder aux 
rénovations ? Il faut être réaliste et faire une feuille de route en début de mandature. L’exemple 
de Crapaurue 160, il n'y a pas eu d’offre et la vente est relancée si on n'en reçoit pas, on le refera 
nous-même, pas besoin dans le projet de la Cité, il y un potentiel de 3 logements + rez, la R.W. 
ne veut pas que l'on utilise le subside pour le relogement pour des bâtiments que l'on a déjà, on a 
du donc changer notre fusil d'épaule. Pour les terrains, c'est différent, il y a des occupants, le but 
est de voir clair: qui occupe les terrains et à quelles conditions, qui sous loue ? Il y a un travail 
de classification à faire. Ce n'est pas dans notre volonté de vendre beaucoup de terrains. C'est en 
cours, ça dépend d’une forme de cadastre. Il y a des tableaux reprenant l'état du bâtiment et 
l’estimation de ce qu’il faut faire devant. Geler, attendre et temporiser sont des verbes qu'il ne 
supporte pas. Il ne faut pas trop attendre mais mettre en route certains dossiers mais il faut avoir 
une vue globale du patrimoine qui change tout le temps; 
Entendu l'intervention de M. PRIVOT qui est rassuré par la réponse de l’Echevin. Il est d’accord 
sur le fait qu’il faut faire cela en début de mandature, cette vision de gestion est importante. 
Se positionner dans le cadre de la valorisation montre que les terrains pourront être valorisés. 

 
"Bilan et perspectives de la salle de blocus étudiant à la Maison du Tourisme de Verviers" - 
Question de M. BENAMEUR, Conseiller communal. 

Entendu la question orale de M. BENAMEUR, Conseiller communal (voir annexe page 86); 
Entendu la réponse de M. LUKOKI qui félicite le Conseiller pour sa prestation de serment et sa 
première question orale très pertinente. Il commence par les chiffres demandés: avant la période 
de Noël il y avait 4 sur 6 personnes; après Noël, 2 sur 6. Pourquoi choisir la Maison du 
Tourisme ? Il faut internet, un local chauffé et de l'encadrement. Au hub Créatif, il y a un canon 
à chaleur qui fait beaucoup de bruit, ce n'est pas possible pour étudier donc on s’est tourné vers 
la Maison du Tourisme. La Bibliothèque est en rénovation. Deux pôles étudiés Peltzer et biblio 
deux salles de blocus. Pour ce qui est des cours pour le stress et mémorisation, universités, les 
hautes écoles et les P.O. doivent mettre cela en place, c’est plus leurs missions que celles de la 
Ville de Verviers; 
Entendu l'intervention de M. BENAMEUR qui est agréablement surpris par le nombre 
d’étudiants qui fréquente les lieux, leur objectif est d’aller plus loin et d’organiser un véritable 
coaching et sont ouverts à faire des propositions.  
 
 

LA SEANCE EST DEFINITIVEMENT LEVEE A 23 HEURES 26. 
 
 

 
 
 
Vu l'article L1122-16 du Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation; 
Vu l'avis émis par la Section de M. DEGEY, Bourgmestre, en sa séance du 19 mars 2025; 
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A l'unanimité, 

ADOPTE 
en cette séance du 24 mars 2025, le procès-verbal ci-dessus tel qu'il est rédigé. 

 
 
 
La Directrice générale f.f., Le Bourgmestre, 

M. KNUBBEN M. DEGEY 
 
























































































































































